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RéruALIQU PAANCALER 

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE 
PREFET DU PUY-DE-DOME. 

Crecnon RéGIOHALE cm 

L'ÉXMRONKREMENT, DE L'AMÉNAGEMENT ET 
où Lotenmenr 

ARRÊTÉ N°_ 

Arrêté préfectoral complémentaire imposant la 
surveillance pérenne des rejets de substances 
dangereuses dans l'eau ét modifiant l'arrêté 
préfectoral du 9 janvier 2012 autorisant la 

société SAPEC pour son site SAPEC 2 sur le 
territoire de la Commune de Thiers 

Le Préfet de la région Auvergne 
Le Préfet du Puy-de-Dôme 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre Malional du Mérite 

VU la direclive 2000M0SEC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualéé environnementale 
dans ke domaine de Feau ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées 
dans lé milieu aguatique de la Cornmunauté : 

VU Ta directive ZOO0WGOICE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une pollique communautaire dans 
le domainé de l'eau (DCE) ; 

VU la Lol du 12 avril 2000 rétative aux droits des citoyens dans leurs relations aves Fadministration : 

e 8 Codé de l'Environnement et notamment son titre 1er des partles réglementaires et législatives du Livre 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'arlele R511-9 du Code de 
l'Envirannement ; a 

VU les arllèles R211-11-1 à R211-113 du titre 1 du livre N du Code de l'Environnement relatifs au 
programme nallonal d'actlon contre & pollution des milieux aqualiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU Farrëté ministériel du 2 février 1898 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toule nalure des Installations Classées pour & Protection de l'Environnement sournises 
à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2008 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relalif au 
programme natlonal d'aclion contre là polullion des milleux aquatiques par certaines substances 
dangereuses : 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 200$ modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 
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VU Ferrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaraiion annuelle des émissions polluantes et des 
décheis : : 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et criières d'évaluallon de l'état 
que, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application dés articles 

R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du Code de l'Environnement : 

VU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relalif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour délimiter 
et classer les masses d'eaux et dresser l'état des Reux prévu à l'article À. 2123 du Code de 
l'Environnement ; 

VU l'arrêté du 26 juillet 2010 sporouvent le achéme national des données sur l'eau; 

VA le rapport d'étude de MNERIS NFORC-07-62616-13636C du 16/01/08 faisant état de la synthèse des 
mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels : 

VU là circulaire du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de lactlon nationale de 
recherche et de réduclion des substances dangereuses pour le milleu agqualique présentés dans les rejets 
des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement soumises à autorisation : 

VU la rois du 27 avril 2011 d'adaptation des conditions de mise en œuvre de la cireulalre sus-visée : 

VU Farrèté préfectoral en date du à janvier 2012 autorisant la Société SAPEC à étendre ses installations de 
traitement de surface par création d'une quatrième ligne de traitement dans son unité SAPEC 2 slluée ZAC 
de la Varenne, sur le territoire de la commune de Thiers ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire an daté du 24 mars 2010 imposant à l'exploitant la Recherche de 
Substances Dangereuses dans l'Eau afin d'améliorer la connalssance qualllailve et quantitative des rejets de 
ces substances ; 

VU es condusions du rapport de synthèse de le surveillance inktiale transmis le 7 avril 2011, complété 
ensuite les 16 octobre 2012 et 33 novembre 2012 par l'axploilanit ; 

VU le rapport et les propositions en date du 123 février 2014 de l'inspection des Installalons Classées : 

WU Favis en date du 21 mars 2014 du Conseil Départemental de lEmaironnement et des Risques Sanitaires 
at Technologiques au cours duquel lé demandeur à eu la possibilité d'être entendu ; 

VU le projet d'arrêté porté le 26 mars 2014 4 la connalssance du demandeur ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2016 fixé par la 
directive 2000G0/CE susvisé : 

Considérant les obleclifs de réduction et de suppression de certaines substénces dangereuses fixées dans 
la circulake DEDFFE du 7 mal 2007 ; 

Considérant que les prélévements at analyses réalisés à la suite de l'arrêté préfectorel du 24 mars 2010 sus- 
visé ont montré que l'établissement rejeait des substances dangereuses à des concentrations non 
négligeables dans la rhière « Dors», masse d'eau FRGRO241 « La Dore depuis Courpière jusqu'à sa 
confluence avec Aller » : 

Considérant les effets toxiques, persistants et bloaccumulables des substances dangerquses visées par le 
présent arrété sur le milleu aquatique : 

Considérant là nécessité de poursuivre par une surveillance périodique l'évaluation qualllalive at quantitative 
des rejets de substances dangereuses dans l'eau issues du fonctionnement de l'établissement afin de 
proposer le cas échéant dés mesures de réduction qu dé suppression adaptées ; 

Considérant que le Aux de Mickel émis par l'établissement esl supérieur au flux de la colonne 8 de l'annexe 2 
de la note du 27 avril 2011 sus-visée ; que le Hickal fait partis des substances prioritaires ét spécifiques de 
l'état écologique des cours d'eau visées par la directive 2006MWCE ; qu'à ce titre, le bon état du mleu 
récepleur au regard de la Directive Cadre sur l'Eau ne peut donc être alleint que moyennant une réduction 
de ces rejets; qu'il y a eu en conséquence de demander à l'exploitant l'établissement et là fourniture d'un 
programme d'actions pour déterminer les moyens à sa disposilion pouvant permettre d'obtenir une réducilion 
dé l'émission de Nickel el 385 composés ; 

Considérant qu'il y a leu de réactuallser le classement de l'établissement ainsi que certaines dispositions qui 
lui ont été appliquées ; 

Sur proposilion du Secrétaire Général du Puy-de-Dôme, 
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ARRÊTE 

ARTICLE 1- OBJET 

4.1 ss 
La Société Anonyme PAPON ÉLECTROPLASTIE DU CENTRE (SAPEC)}, dont le siège social est situé ZAC de la Varenne - 63300 — Thiers, doit respecier pour son établissement situg à la même adresse, dit 
SAPEG 2, les dispositions du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de survellance pérenne, de plan d'action et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l'eau qui ont été identifiées à llssue de la campagne de surveillance initisle. 

12 Autres modifications 
Les disposhions dé l'arrèté préfectoral du 9 Janvier 2012 sus-vieé sont modifiées suivant les dispositions du 
présent arrété, 

ARTICLE 2- Le Titre 10 actuel “MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES » devient le Titre 41 

ARTICLE 3 - RECHERCHE ET RÉDUCTION DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
Le Titre 10 sulvant st créé : 

« Titre 10 - RECHERCHE ET RÉDUCTION DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
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Chapitre 10-1 - Objet 

La Socélé Anonyme PAFON ÉLECTROPLASTIE OU CENTRE (SAPFEC} doi respecter pour son établissement situë en ZAC de la Varenne à Thiers, dit SAPEC 2, les disposilions du présent Titre qui vise à 
fixer les modalllés dé surveillance pérenne, de plan d'action et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l'eau qui ont été identifiées à issue de la campagne de survéillance initiale. 

Chapitre 10-2 - Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements ét d'analyses 
Article 10,21 Les prétévements et analyses réalisés en application du présent Titre doivent respecter les disposons de l'annexe 1.1 du présent Titre. 

Article 102.2 Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel 4 un laboratoire d'analyse 
accrédité selon la norme NF EN ISOYCEI 17026 pour la matrice « Eaux Résiduairéss, pour chaque 
substance à analyser. 

Article 10.23 Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lul-même le prélévement dés échantillons, celui- 
el doit fournir à l'inspection avant le débul des opérations de prélévement el de mesures prévues au chapitre 10.5 du présent arrêlé, les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductidilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit, Ces procédures dolvent Intégrer les points détaillés aux 
paragraphes 4.2 à 3.6 du document figurant à l'annexe 1.1 du présent Titre el préciser les modalités de 
traçabilité de ces opérations. 

Article 10.24 Les mesures de surveillance dos rejets aqueux imposées à l'industriel par l'arrëté préfectoral du 9 janvier 2012 susvisé sur des substances mentionnées au chapitre 10.3 du présent arrêté peuvent se substituer à certaines mesures mentionnées au chapitre 10.3, sous réserve que la fréquence de mesures imposée au chapitre 10.3 soit respectée et que les modalités de prélèvement et d'analyses pour les mesures de survélllance réallsées en application de l'arrêté préfectoral du 9 Janvier 2012 répondent aux exigences de l'annexe 1.1 du présent Titre, notamment sur les limites de quantification. 

Chapitre 10-3 - Mise en œuvre de la surveillance pérenne 
L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compler dé la nolificalion du présent arrèté le programme de 
survellance aux points de rejet des effluents de l'établissement dans les conditions suivantes :
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Rejet n°1: Effluents 
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x = 600 824 composés de l'installation 10 

ve 2 093 306   
Chapitre 40-4 - Programme d'actions 

L'exploitant fournit au Préfet sous & mois à compter de ls notification du présent arrété un programme 
d'actions dont le trame est jointe en annexe 1.2 du présent Titre blégrant les substances lisléés dans le 
tableau ci-dessous : 

   
   

     TN ee A IE se 7 
ne mt Ne ee Nickel el ses composés 

ati de traliement de surface - rejet 
là Dore (voir Coordonnées au tableau 

du £& 10.3 supra} £inc et ses composés 

  

    
  

L'objectif poursuhi de ce programme d'actions doit permettre de diminuer vole de supprimer les relets 
associés aux substances visées dans le tableau di-dessirs. 

Toutafois, dans lé cas où aucune possibilité de réduction accompagnée d'un échéancier de mise on œuvre 
précis n'aura pu dre présentée dans le programme d'actions, la ou les substances concernées devront faire 
l'objet de l'étude technico-économique prévus au chapitre 10,5 ci-après. 

Chapitre 10-65 - Etude technico-économique 

L'exploitant fournit au Préfét dans un délai mécdimal dé 18 mois à compter de la notification du présent arrété. 
une étude technico-économique intégrant les substances visées au tableau du chapitre 10,4 qui n'ont pas fait 
l'objet d'une proposition de réduction dans le programme d'action mentionné au chapitre 10.4. 

Celle élude technico-économique devra permeitre d'établir les différentes voles de réduction envisageables. 

CHAPITRE 10-6 - Remontée d'informations sur l'état d'avancement de la surveillance des rojets - 
déclaration des données relatives à la survelllance des rejets aqueux 

Article 10.61 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux : 

Les résullais des mesures du mois N réalisées en application du chaplire 10.5 du présent arrëté sont saisis 
sur le she do télédéclaralon du rainistère chargé de l'environnement prévu à cet effel et sont transmis 
timesirellsement à l'Inspection des Installations Classées par vole électronique avant la fin du mois N+t. 

Article 10.6.2 Céclaralion annuelle des émissions polluantes : 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite au chapitre 10.3 du présent arrété doivent 
faire lobief d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 
2008 relalif au reglstre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes ét des déchels, Ces 
déclarations peuvent être établies à partir des mesurés de surveillance prévues au chapitre 10.3 du présent 
arrété pour les émissions de substances dangereuses dans l'eau ou par toute autre méthode plus précise 
vallée par les services de l'Inspection. 
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1 INTRODUCTION 

    

Cele annexe à pour but de préciser les prescriplions techniques qui doivent être respectées pour la 
réalisation des opérallons de prélèvements el d'analyses de substances dangereuses dans l'eau. 
Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par Le laboratoire qu'il 
choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à réception du rapport de synthèse de 
mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2 PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES ee — | 

Lé laboratolre d'analyses choisi devra Impéralivement remplir las deux conditions suivantes : 
- Etre accrédité seton la norme NF EM ISCUCEI 17026 pour la matricé " Eaux Résiduaires", pour 
chaque subslance à analyser. Afin de justifier de cette accréditation, le laboratoire devra fournir à 
l'expioliant l'ensemble des documents listés à l'article 2.3 de l'arrôté préfectoral complémentaire du 
24 mers 2010 avant le débul des opérations de prélévement et de mesures afin de justifier qu'il 
remplit bien les disposilions de la présente annexe. 
-_ Respecter les limites de quantification Bstées à l'annexe 1 du présent arrôté pour chacune des 
subslances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même les opérations de 
prélévements, Dans tous les cas 1 devra veller au raspecl des prescriptions relalives aux opérations de 
prélévements telles que décrites ci-après, en concertation étroite avec le laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-traitance analytique est aulorisée, Toulafols, en cas de sous-rallance, l8 l#boratoire désigné pour 
ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le prestataire cast à dire remplir les 
deux conditions visées ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des prestations ot 
s'engagera à faire respocter par sos sous-traitants toutes les obligations de l'annexe technique, 
Lorsque les opéraïions de prélèvement sont dlligentées par le prestataire d'analyse, il est seul responsable 
de la bonne exécution de l'ensemble de la chaîne, 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées per l'exploitant lui-même ou son sous-traitant, 
l'exploltant est ls seul responsable de l'exécution des prestations de prélèvements et de ce fait, responsable 
solidaire dé la qualité des résuîtats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront dire contrôlés par un 
organisme mandaté par les services dé l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans. 

  
    

  

  

E OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENT 
    

Les opérations de prélèvement el d'échanlillonnage devront s'appuyer eur les normes ou les guides an 
vigueur, Ce qui implique à ce jour le respect de : 

- la norme NF EN 180 6667-35 "Qualité de l'eau - Echantilionnage - Partie 3 : Lignes directrices 
pour la conservation st le manipulation des échantilons d'eau” ; 
- le guide FD T 90-523-2* Qualté de l'Eau — Guide de prétévement pour le aulvt de qualité des 
eaux dans l'environnement - Prélèvement d'eau résidueire *, 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en cs qui concerne les conditions 
générales de prélèvement, la mesure de débit en confinu, Le prélévéement colin gur 24 heures à 
tempéralure contrôlée, l'échantilonnage et la réalisation de bancs de prélèvements. 

3.1 Opérateurs du prelevemont 

Les opéralions de prélèvement peuvent étre réalisées sur le alle par : 
- le prestataire d'analyse : 
- le sous-drallant sélectionné par le prestataire d'analyse ; 
= l'exploitant lui-même où son sous-traitant. 
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Dans k cas où c'est l'explollant ou son sous-traitant qui réalise le prélévemrent, il est impératif qu'il dispose 
de procédures démontrant la febifté et la reproduciiblité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de 
dé. Cés procédures dolvent Intégrer les points détaillés aux paragraphes 4.2 à 4.6 claprès et démontrer 
que la traçablité de ces opérations est assurée. 

32 Conditions générales du prelevement 
- Le volume prélevé devra &re représentatif des flux de l'établissement et conforme avec les 
quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 
- En cas d'intervention dé l'exploitant ou d'un sous-traitant pour le prélèvement, lg nombre, le 
Volume unitaire, lé faconnage, la préservation éventuelle ef l'identification des échantillons seront 
obligatolrement définis par le prestataire d'analyse et communiqués au préteveur. Le laboratoire 
d'analyse fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentalres pour les blancs du 
syslème de prélèvement). 
- Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fourals par ie laboraicie selon les 
prescripions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser ellau à la 
norme NF EN 160 5667-31, Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d'une 
autre provenance devront être refusés par le laboratoire. 
- Le prélävement doll être adressé afin d'être réceptionné par le laboratoire d'analyse au plus tard 
24 heures aprés le fin du prélévement, sous peine de refus par le laboratoire. 

3.3 Mesure de débit en continu 

La mésure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant ls normes en 
vigueur figurant dans l& FOT-0-523-2 et les prescriptions techniques des constructeurs des systèmes de 
mésuré. 

Afin de s'assurer de ls qualité de fonchonnement de ces systèmes de mesure, des contrôles métrologiques 
périodiques devront &re effectués par des organismes accrédités, se traduisant par : 

-  Pourles systémes en écoulement à surface Kbre : 

un contrôle de la conformité de l'organe de mésure (seuil, canal Jaugeur, venturi, 
déversoir..) vis-à-vis des prescriptions normallves of des constructeurs ; 
un contrôle de foncllonnement du déblimètre en place par une mesure comparative 
réalisée à l'allée d'un autre débliméètre. 

- Pour les systémes an écoulement en charge : 

- un contrôle de la conformilé de l'installation vis-à-vis des prescriglions normalives et des 
COnSLCIEUrs ; 

un contre de fonclionnement du débiimètre par mesure cornparalive exercée qur site 
(autre débilmétre, faugeage, ….} ou par uns vérification effectuée sur un banc de mesure 
au sein d'un laboratoire accrédité. 

Le contrôle mélralégique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de mesures, ou à l'occasion 
de la première mesure, avant d'élre renouvelé à un rythrne annuel. 

34  Prélèvemen 

Ce Wype de prélüvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un échantillon pondéré en 
fonction du débit 

- Les matériels permeltant & réalisation d'un prélèvement automatisé en fonction du débit ou du 
volume écoulé, sont : 

* Soit des échanlillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, consllluant un seul échantillon 
moyen sur toute la période considérée ; 

Soil des échanillenneurs mulifiacons fixes ou portatifs, consliluant plusieurs échantillons 
(en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type d'échantillonneurs 
est mis en œuvre, les échanlilons devront &tre homogénélsés pour constituer 
l'échantilion moyen avant transfert dans les flacons destinés à l'analyse, 

- Les échantillonneurs uÜlisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute [a période 
considérée, 
= Dans le cas où N s'avérérail impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit de 
l'effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au lemps, ou des prélèvements ponctuels 
si la nature des rejets le justifie (par exarnple repets homogènes en batche), Dans ce cas, le débit at 
son évolutlon seront éstimés per le préleveur en fonclion des renselgnements collectés sur place 

À La none NF EN ISO 5867-3 os! un Guide de Bonne Pratique, Quand des différances exfelant entre la norme NE EN [80 5887-3 ol 
der norme analrlique spécifique à le subslance, c'est Iouyjours fes prascrdiotons dé de roroe anebréque qui prévañant, 
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(compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). Le préleveur devra lors de la resiilution préciser fa 
méthodologie de prélèvement miss en ceurvre. 
- Un contrèle métrologique de l'apparell de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur les 
points suivanis (recommandations du guide FD T 60-523-2) : 

Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart icléré entre 
volume théorique et réel 5%) : 

 Vilesse de circulation de l'effiuent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 ms. 
- Un contrôle des malériaux al des organes de l'échantillonneur seront à réaliser (voir blanc de 
système de prélévement, 
- Le posilionnément de la prise d'effluent devra respecter les points sulvants : 

Dans une zone turbuiente : 

À mi-hauteur de la colonne d'eau : 

À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par 
les dépôts ou les biofiins qui s'y développent. 

3.5  Echantillon 

La représentativité de l'échantillon ést difficile à obtenir dans le cas du fractionnement de certaines eaux 
résidusires on ralson de leur forte hétérogénélté, de leur forte tenaur en MES ou en mallères flottantes. Un 
système d'homogénéisation pourra étre utilisé dans ces cas. I ne devra pas modifier l'échantillon. 

Le condionnement des échantillons devra étre réalisé dans des contenants conformes aux méthodes 
officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser etou à la norme NF EN IEC 5667-81, 

Lé transport des échantillons vers le laboratoire devra être alfeciué dans une enceinte maintenue à uns 
température égale à 58°C + 35°C, ol élre accompli dans les 24 heures qui suivent La fin du prélévement, afin 
de garardir Finlégrité des échantillons. 

La témpérature de l'enceinte ou des échantillons sera contrélée à larvée au laboratoire et indiquée dans le 
rapportage rélalif aux analyses. 

  

Le blanc de système de prélèvement ast destiné à vérifier l'absence de contamination Hée aux materaux 
(flacons, tuyaux) utilisée ou dé contamination croisée entre prélévements successifs. I appartient au 
préleveur de mettre en œuvre les disposllions permettant de démontrer l'absence de contémination. La 
transmission des résultats vaut validation at l'exploitant sera donc réputé émeîteur de loutes les subslances 
retrouvées dans son rejel, aux teneurs correspondantes. Il lui appariendra donc de contrôler celle absence 
de contamination avant transmission des résullats, 

Si un blanc du système de prélévement est réalisé, il est recommandé de suivre les préscriotions suivantes : 
- Il devra &ire fait obligatoirement sur une durée dé 3 heures minimum. Il pourra être réalisé en 
laboratoire an falsant chreuler de l'eau exempte de micropolluants dans le système de prélèvement. 

Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 
- 4 valeur du blanc < LG: ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélévéernent 
des résulats de l'effluent ; 
- si valeur du Hans > LO el inférieure à l'incertidée de mesuré alachée au résultai : n6 pas 
soustraire les résultats du Blanc du système de prélèvement des résullats de l'effluent ; 
- si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d'une 
contamination est avérée, le laboratoire devra refaire le prélévement el l'analyse du rejet considéré. 

Blanc d'aimosphère 

La réalisation d'un blanc d'aimosphère permet au laboralcire d'analyse de s'assurer de la fiabilité des 
résultats obtenus concernant legs composés volallls ou susceptibles d'être dispersés dans Fair et pourra 
fournir des données explicatives à l'exploitant, 

Le banc d'atmosphère peut ëtre réalisé à la demande de l'exploitant en cas de susplcton de présence de 
substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) sur le site de prélèvement. 

S'il est réalisé, À doit l'ére otligatoirement et systématiquement : 
- le jour du prélévement des effluents aqueux ; 
- sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de prélèvement du blanc 
d'atmosphére identique à la durée du prélèvement de l'effluent aqueux, La méthodologie retenue 
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et de laisser un flacon d'eau exempte de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à l'endroit où 
est réalisé le prélèvement 24h asservi au débit : 
- Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse el en aucun 
cas soustralles dés auires. 

  

a — - 
4 ANALYSES 

  

Toutes les procédures analytiques dolvent être démarrées si possible dans les 24h et en tout état de Cause 
48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

Toutes les anal;ses doivent rendre compte de le totalité de l'échantillon (effluent brut, MES comprises) en 
respaciant 5 disposons relalives au trallement des MES reprises ci-dessous, hormis pour Îles 
diphényiéthers polybromés, 

Dans lé cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration en métal total 
contenu dans l'effuent (aucune filtration), oblanue après digestion de l'échantillon selon les normes en 
vigueur : 

Norme 180 15587-1 "Qualité de Feau Digestion pour la détermination de certains éléments dans 
l'eau Partie À : digestion à l'eau régale" ou : 
= Norme 180 15587-2 "Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments dans 
l'eau Parle 2 : digestion à l'acide nitrique”, 

Pour l8 mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans les normes 
analytiques spécifiques à cet élément. 

Dans le cas des alkylphénols, Il ast demandé de rechercher simultanément les nonylphénols, les 
oclyiphénois ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates* de nonylphénols (NPICE et NP20E) et 
les deux premiers homologues d'éthoxyiates? d'octylphénols (OPIOE et OP20E). La recherché des 
éthoxylates peut être effectuée sans surcoût conjointement à cells des nonyiphénols el des octylphénols par 
l'utilisation du projet de nome ISCVDIS 18857-2% 

Gertains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DGO (Demande Chimique en Orygène) 
où GOT (Carbone Organique Tolsl) en fonction de l'arrêté préfectoral en vigueur, et les MES {Malières en 
Suspension) séront analysés systématiquement dans chaque elffluent selon les normes en vigueur (cf. Notes 
“4° et") afin de vérifier la représentativité de l'activité de l'établissement le jour de la mesure. 
Las performances analytiques à atleindre pour les éaux résiduaires sont indiquées en ANNEXE 6.2, de la 
circulaire du 5 janvier 2005 relative aux actions de recherche et de néduction des substances dangereuses 
dans les rejets aqueux des installations classées Elles sont Bsues dé l'exploitation des Emites de 
quanliéication transmises par les prestataires d'analyses dans le cadre de l'action RSDE dépuls 20ÛÉ. 

Frise en compte dos MES 

Le laboratoire dait préciser et décrire de façon détañlée les méthodes misss en œuvre ef cas de 
concentration en MES > 60 mgrl. 

Pour les paramètres visés à l'annexe 1 {à l'exception de la DGO, du les MES), il est demandé: 
- Si 60 < MES < 2560 mgill: réaliser 4 exdractions liquidaliquidée successives au minimum sur 
l'échantillon brut sans séparation. 
- SIMES #260 mgfl: analyser séparément la phase aqueuse et la phase parlieulaire après 
filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour les composés volatils pour lesquels lé 
trallement de l'échantillon brut par filtration est à proscrire. Las composés volatils concernés sont : 
44 chorale, Epichiorhydrine, Tiibuiyiphosphate, Acide choroscélique, Bonzéne, 
Ethylbenzéne, fsopropylbenzène, Toluëne, Xylènes (Somme o.m.p), 12,3 itcWorobenzène, 1.2.4 
Iichiorobanzäne, 1,5,5  frichorobenzène, Chlorcbenzène, 1,2 dicorobanrène, 1,3 
hiorobanräne, 1,4 dchorobenzène, 1 chlaro 2 nfrobenzène, 1 chlore 3 nitrobenzäne, 1 chioro 4 
Mrobanzène, 2 chordoluäne, 3 chlorotolène, 4 chiorotoluène, Nirobenzäne, ? nifratoludne, 1,2 
déornélane, Chlorure de méthylône, Chloroforme, Tétraclorure de carbone, chlorouräne, 4 

î Les éexplales de norpiphdnals of d'octohénols constteont à fanne une source indrocio de nonsinhéness oi ocdnémals das 

+ PSCVOIS TÉGS7-2: Quallé de l'eau — Dosage d'tyiahénals sfeclonnés- Parle 2 : Déternirélan das 
ei bisahéne À = Método pour échantlents mor ts an LPrant letracf'on eur pass 2086 ol chomalogranhs ar d'atyiohäe 

phase gareuse avec difeclion par spéolomélie de masse après dérvalisadon, Disponible auords do FAFNOR. cammisslen T 914 
ef qui sors publiée preifahanant ar hfbul 2000. 
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chorogropène, 1,1 dchiorogtfans, 1,1 dchorodthnène, 1,2 diflorcéthyäne, hexacinorcéthane , 
11,22 téfracmoroétfens, Téfrachiorcéthylôns, 1,77 tichocéfhans, 1,12  lrichiorcéttans, 
Trichiorodthyiène, Ch'orure de vise, 2 chiarcaniine, 3 chioroaniine, 4 chioroaniine at 4 chioro 2 
niéroaniine, 
- Le résliulion pour chaque affluent chargé (MES>250 mail } séra la sulvante pour l'ensemble 
des substances de l'ANNEXE 1 : valeur en ul obtenue dans la phase aqueuse, valeur en eoykg 
oblenue dans la phase particulaire ét valeur totale calculée en on. 

Annexe 1.2 du Titre 10 - TRAME DU PROGRAMME D'ACTIONS 

Préambule : Le rapport de survallance taifiaie contenant notamment le tableau récaplulatf des mesures at 
des axplicafions éventuelles sur les onoines des subslances conslifue le préalable inolspensable à le 
réalisation du programe d'action c-après. 

+ Identification cie l'exploitant et du site 
Nom et adresse de lexpiollant et de l'établissement et rom du contacl concernant le 

programme d'action au sein de l'étabässement ; 
- Aciväé principale du site et référence au(x) secteurs d'activité de Es circulaire du 56/01/03 : 

Ü-Site visé par AM du 2406104 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC. 

1-Horn et nalure du mileu récepteur (mälleu naturel ou step collective de destination). En 
préciser là date du porter à connaissance par l'exploitant auprès du 

gestionnaire du réseau d'assainissement du programme de survelllance pérenne. 

2-Milieu déclassé ou non, préciser le(s) paramètre(s}) de déclassement le cas échéant. 

+ Quelles sont les Sources d'information Ullsées (étude de branche, centre technique, bibliographie, 
fiches iechnico-économiques IMNERIS, fournisseurs, étude spécifique à votre site, résumé féchnique dés 
BREF, autre) ? 
Nota: des informations sont peutélre accessibles auprés de Los organisations professonnalos, par 
exemple au fravars des partenariats de branche angagés avec les agences de l'eau dans les groupes JETI 
fm lesagencesdafeac fr) où dans las résumés techniques des BREF, documents éurapéens décrivant par 
secteur d'activié Jes meilleures lechnlues disons pour & protection de l'envronrement 
hitosdaide. nantes. frhrafindax him). Les fiches lachnico-économiquas élaborées par l'INERIS sont 
disponibles à partir du lan suivant hiip:#fsde.ineris. fr. 

+ Identification des substances visées par lé programme d'aclions (tableau 1) 

Note : Au-cera des substances sélectionnées par ie blais des critères flouranf dans la note du 27 avr A7 
l'explollant pourra, dans son intérêt, Niégrer à ce programme d'action loule subsfence quenlitée lors de 6 
surveillance iniliale. 

| Nomdels | Classement | Cnlére ayant | Flux massique Medour Arale d'émissions extslante dans fa 
  

  

  

  

| substance | conduit à fe noyon annatiel en réglementation (arrdté préfectoral af arrété 
sélection dans le gran #* minisfériel) af, pour les alfas visds por l'AM du 
DOaTAno 208, mreau d'énisnon associée aux méme 
motonte techniques disponibles dans le AREF considéré 
dachnico- (BAT-AËL)} pour celle substance esl-olfe rospocée ? 

économique : 

Valeur de la VLE el |'Valeur de la BAT-AELT 
référence du lescte 
Concentrallon 

Flux journalier |                 
  

be abs qe = 

  

8 Note du 27/04/2071 rolaive aux sdapladans des conditons de mise an couvre de la coulaire dv 5407/2009 rlalive aux eclions do 

recherche ol de réduction dus subslances dangereuses dons los nyels aquoux des Istalalons Classées, 
8 Lo fn masse more ann os me ave Es réeutfeis co le caracege de mesures à corûir de la mosonne arimélique des 
lux massiques ennuvis canoriidas coculis soon lo régle auvanta : produit de fe concentration moyens at di ét ane) 
calculs conte sul : concentralian moyanne aur l'année «(Ci + CDS … + On x Dry (014 DE... + Di où ñ éût le romibro 
de jour où dos mesures do concentrant oi de AébT sonf disponibles : bit annoaf = (OT O2+....+ Cl Frombre de jours de 
rafot eur Fannde où r es ie rome de mesures de débit eoonibie 
10 lux anna calcuté à pardr des mesures de surveillance lnitats sur année de démarrage de le suisse érénné nt l'absence 
d'action de Hmtalfon de ralols dé subelance mlses enr couvre our sur une année de néférance à céfrr sf aie où des sctonfs) de 
Bralaton de ref de subslance ont Sté mises er anne ef sont quart bdes 
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  Chacune des substances visée au tableau précédent doit faire | 

d'action. 

+ Tableau de synthèse (tableau 2}: 

Nota : Tableau & remplir & parilr de la fiche substance (une ficho d'actions éfablis salon le mocäte figurant ci 
aprés, par substance) en reprenant dans la première cotanne la Kste des substances du tableau 1 cLdossus. 
Seules les actions ratenues ebou déjà mises an œuvre sont à menl'onner dans ce tableau. 

ux spécifique ns 
aimal al diaponible 
  

      
    

Pas de VLE Pas de VLE 
vonêble ri Ib 

‘une fiche constilluant le programme 

    

  
  

  
  

    
        

Ariane | Four chaque subefance, une des 
substances | decx colonnes au moins doit 
visées par |riécessafement dtre rensoionée. 
programme 
d'acons re È 
Hom de ln | Sélectionnée | Fera l'objel d'une l'Classement en Pourcentage |Flux après action) Flux évité Echéancier 
substance par 8 élude technico- S0P,SP ou | d'abaltenent [inférieur au seuil on g'an possible (sous 

programme | économique perinentes | global attendu | de la colonne & forme de das) ou 
d'acilon {crilère date effectue si 

programme action déjà 
d'action} réalisée 

ulreon             
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  Fiche d'actions pourla On 

1. Les aclons déjà réalisées ou en cours an vue de la réduction où de & suopression des 
subsiances dangereuses y comovis les acfons d'amélioration de la qualté dos rojois agueux 
pour les paramètres d'aufosurvafance doivent étre intégrées à ce programme d'action si les 
gains peuvent dire éstimés ou mesurés ai l'action est délé mise en caurvre. 

2. L'exploftent doit présenter dans le lableau ci-dessous foules les actions qu'i a envisagées 
même si cales-ci ne sont pas ralanues au dtre du présent programme d'actions 

3 Sue même action à pour efel d'abaitre plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dans 
chacure des fiches ralalves aux différentes substances. 

4 L'anayse des solutions de réduction comparallvement aux MTO qui a pu dire monde au ser 
du Ban de fonctionnement pourra dire ullisés pour rensalgner les tableaux suivants, 

  
-Qrigine(s} probable(s) - 

(Matières prémières, process (préciser l'étape), eau arnont, drainage de zones polluées, 

perles sur les réseaux, autres) 
  
Action NT (substiulion, suppression, recyclage, tellement, enlévernent déchet, autre) 
  Concentration avant action en day 
Concemralion moyenne amnublls sur annéé début de survalllance pérenne sl pas d'action 

de mitalion de rejets de subslance mises en œuwe 
Concaniratlion moyenne annuelle sur une année de référence à définir sf action de 

limitation de rajots do substance misos en cuve at quantiiable 
  

| Flux annuel (année de référence définie pour la concentration on) avan action en g fan | 
  

Flux spécifique avant achon en glunié de production n 
  

Concentration après action en gil7 
(Concentration moyenne annualls ou estimée) CREVER 
  

Flux après aclion en g fan 
  

Pourcentage 

_d'abaltement 
  Flux spécifique après action an glunité de production 

Coûl d'investissement 
  Coût annuel de fonclionnement 
  

  

  

    

r solution Délà réalisée : oulnon 
Si aucune solution délé réalséel séleclionnée per l'axploilant au programme d'action : 
ou sélectionnée au programme oulinon 

d'action, les investigations | devant faire l'objet d'investigations aporofondies (étude 
appronies devront Bree | __technikco-éconemique) : oulnon 

menées dans l'étude lechnico- Soluilon anvisagéé mals non retenue 
économique 

Raison du choix   
  Date de réalisation prévue ou effective 

    

[Autre(s) substance(s) ou paramètres polluants (DCO, MES, etc.….), consommation 
d'eau, déchets, énergie impactés, en plus ou en moins, par l'aclion onvisegée, précision 

eur la nature de cet impact 
  

Commentaires 
  

  En cas de raccordement à une station d'épuration colleclive, Fabaltement est-il   
  

  mésuré pour la substance considérée ? Si oui, préciser l'aballement en %. 

Synthèse pour la substance À: Résullat d'abailement global allendu ef concentration finale de la substance 
dans le reféi final otenus per la mise en œuvre des aclions sélectionnées et raisons du choix, échéancier 
possible 
Nota: Les chiffrés d'abatenent, des coûts ef les délais proposés par le programme d'action traduisent des 
orleans prb d'en pas vocation à tré bégrées darts un acte prescripiif) 

  

11 Si ces ifonnatons me sont pas disponhios aolan par acdon, oVes parrvant dre aégréos dans ls anlides par sibsfance él 
AR CTOUTQUP, cxpradte an aéafément géobal À fan, ces acteurs devront faire l'ebjel do Fétude hréhros 
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ARTICLE 4- MOD 

41 L'article 1.1.3 suivant est rajouté : 
«1.1.4 Actes antérieurs 

Les dispositions du présent arrëté remplacent les prescripéions de larrèté préfectoral d'autorisétion du 11 
octobre 1989 modifié susuisé, » 

    

     
  
    

  
  

  
  

            
  

4,2 L'article 1,21 est modifié comme gult : 

“Article 1.24 Liste des Installations concernées par une rubrique de la nomenclature des. 
Installations classées ; 

Article 1.241,14 Tableau de classement 

$ RARE: RÉRRE * ; + actviés ma “Li br | 2 I FE 2 à 1 EE = A 

| ble “h _ ie es à ve ee. d'activité di 1é pue, a ME: 

Emploi et stockage de préparations toxiques à 
l'état quide : 

1131-26 — t'en stockage : sulfure de Co, sulfate 4 
chromique, sulfate de NI, flucrure ee p 

= 24 À en bains : sulfure de Co, sulfate 
Chromique, fluorure Le FEES 

Traitements de surfaces de métaux par vois! 222 300 de 
26652a |électrolytique ou chimique par des procédés bains À 15001 

utilisant des liquides concenirés 

Trallement de surface de métaux ou de 
malères  plasliques par un procédé 

3260 | électrolytique ou chimique pour lequel le volume | 222,3 m° À 30 mr 
des cuves affectées au traitement est supérieur | 
à 30 mètres cubes d 

À Pulorisalfon) - D (Déclaration 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volunre deg 
mstalllions ou les capaciiés maximales autorisées 

Article 1.21.2 Classement au titre de la Directive 2010/7S/UE dite IEO (prévention et réduction intégrées de 
Ja pollution) 

En application de l'article R. 6815-61 du code de l'environnement, la rubrique principale de l'exploitation est la 
suivante : 

Fes Fe Er Le. FRA 5 CONS anse A 7, CR RTE FRE Ar CRE PAUSE. OR Déshoition défis ESS: | éiCepeaé:: | Gfégimert 
raitement de surface de métaux ou de matières 
lastiques par un procédé électrobiique ou es al 2223 n° A 

  

  
  

  

  
280 bour lequel ls volume des cuves affeclées a 

raitément est supérieur à 30 mètres cubes     
  

  
L'exploitant adresse au préfet le dossier de réexarnen prévu à l'article R 6516-71 du code de l'environnement, 
dans les douze mois qui suivent la date de publication de la décision d'approbation des conclusions sur les 
meilleures techniques disponibles du BREF STM « Traitement de surface des métaux ». 

443 A l'aricle 1,22, la ligne 2910 est modifiée comme suit : 

ET Installation de combustion (chauffage) : 2 chaudières à {44 ma | NC 
  

GK de 720 KW 
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Auréié du COS 3 relatif & AUX définitions, iste et Eee do la directivé 2O1O7SUE du CP    européen el du Consall du 44 novembre 2010 relative aux émissions industrielles (prévention et 
réduction idégrées de la pollution) 
  

2022 Arräté du 2022 fan le contenu des registres mentionnés aux articles R.EAT-43 et R. 541-468 du 
code da l'Env.       

10712 Arréié du 31 juillet 2012 relailf aux modalités de constiluton de garanties financières prévues aux 
ariicles À, 516-1 et suivants du code de l'environnement 
  

31/0512 

Arété du 31 mal 012 retatif aux modalités da détérraination @t d'aclualisation du Monant des 

garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées el des éantisl 
additionnelles en cas de mise en œuvre dé mesures de gestion de la pollution dés sols ai des eaux 
pere 
  

31012 Aré du 31 mai 2012 fran la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution! 
de garanlies financières en application du $° de farticie R. 516.1 du code de lemdrennement 
  

CHTONAO ôté du 4 octobre 2010 relalif à la prévention des disques accidentels au sabn des Inslallalions 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autosisalion 
  

027100 Arëté du 4 octobre 2009 relatif au contrôle des chaudières dont la pulssance nominale est supérieure) 
à 400 kllowaits ei inférieure à 20 mégewaits 
  

a10r0E   Aré du 31 janvier 2008 rolalif au registre a à la déclaration annuelle des émissions polluantes at 
[ces déchels 

  

QI NOT t6 du 006407 ralallf au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confivement des fluides 
frigigènes utilisés dans les équipements Migadfiques et climatique 
  Arrèté du 30 juin 2005 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autorisation au 

tr de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées 
  

Arreté du 20705 ant le formulaire du bordereau de auii des déchets dangereux mémionné à 
l'article R.541- 45 du Gode de l'Environnement "cuits de traitement des déchets 

SERRE 

  

2HOUST Arrëté du 23 janvier 1997 relatif à la lirélabion des bruits émis dans lFenvironnement per les 
installations classées pour la protection de l'environnement 
  

31/60   (réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
  Ari du 31 mars 1980 portant réglementalion des Inslallallons électriques des établissements   risques d'explosion 
  

  

  

  

Nappe aBuviale de la Lambert 953 
Dorë- masse d'eau |  X Rés 

D Forage du site [bus Gourière [Lenbert 2 étenaul 25000 | 30m | 150 my 
jusqu'à sa confluence | x = 600 84 

avec l'ABler » y = 2 DOS 333 À             
    

  

    

  
  

  

  

            

AE CU UT TR Efflents de l'atelier de 
in “168 E des j se Ta traitement de surface, Effluants sanitaires 
Re LUS | Effuents du laboratoire h = 

_E DEEE im joua me 100 m°/] - - 
L-DéBEéNiqun horaire 4,5 mn ui -   
 



  Détoxication physico- Néant N D 
chimique D 

Réseau |” Réseau 
La Dore d'assainissement d'assainissement 

communal séparatif communal séparatif 

  
    

      

Lambert 95 : 
xe 739 243 

y = 6 526 163 
Lambert 2 étendu : 

x = 690 824 
y= 2 098 308 = 

-te] La Dore - masse d'eau | Son d'épuration 2] FRGROS « La Dore 1h : urbaine de Thiers La Dors - masse d'eau :] depuis Courpière jusqu'à rejetant àla Dore- | 

    

  
    

                
  

FRGRS 1 
Hans EE masse d'eau F RGRO23 | 

4.8 Le 1er alinéa de l'article 4,3.6.2 est rédigé de la façon suivants : 
# L'explollant est tenu dé respecter, avant rejet des eaux résiduaires vers le milieu naturel, les valeurs limites 
en concentration af flux di dessous définies, contrôlées sur l'eflluent brut non décanté : » 

49 À l'article 8.1.2, le renvol vers le Titre 10 est remplacé par un renvoi vers le Titre 11. 

4.10 Le Chaplire 6,3 sulvant est rajouté : 

a CHAPITRE 6,5 _INSTALLATIONS DE COMBUSTION 
Article 8.3.1 Implantation - Aménagement 
Article 8.3,14.1 La chaudière est placée dans un local réservé à cet usage, Indépendant des zones à 
risques. 

are 8.3.1 . en - Un espace suffisant doit re aménagé autour de l'appareil de combustion, 
es organes dé age commande, de régulation, de contrôle et de sécurité ire 

exploitation normale des installations. EU Fr 

Article 8.313 Ventilation - La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de 
l'équipement, notamment en cas dé mlse en sécurité de l'installation, un balayage de l'aimosphère du local. 
compatible avec le Bon fonctionnement de l'appareil de combustion, au moyen d'ouvertures en pariies haute 
elbesse permeltant une circulation effleace de Fair ou par tout autre moyen équivalent. 

Article 8.5.1.4 Installations électriques - Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur, doivent perrnettre 
“interrompre en cas de besoin l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'afmentation dos 
matériels destinés à fonclionner en atmosphère explosive. 

Article 8.3,1.5 Alimentalion en cormbustibse 

8.3,1.8,1 Les résoaux d'alimentation en combustible doivent &tre conçus et réalisés de manière à réduire les 
rare an PSE au notamment dans des espaces canfinés. Les canaBsations sont en tant que de besoin 

pro 8 co 8 agressions exférieures (corrosion, choc, température excessive | et rés la 
couleurs normalisées, F __r Far 

8.3.1.5,2 Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être phacé à 
l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre Faliméntation en combustible des apparells de 
combustion. Ce dispoëilif, clairement repéré etindiqué dans des consignes d'exploitation, doll être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
- à l'extérieur et en aval du poste de Ilvralson ou du stockage du combustible, 

l'est parfaltement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une Indication du sens de la 
mancuvre ainsi que le repérage des positions ouverte el fermée, 

CAES Par ailleurs, un organe dé coupure rapide doit équiper l'appareil de combustion au Elus prés de 
CGILAI-CL 

Article 8.3.1.6 Contrôle de la combustion 
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L'appareil de combustion est équipé de dispositifs permettant d'une part de contrôler son bon fonciicnnément 

et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concemé et au besoin l'installation. 

Les appareïs de combustion sous chaudières utilisant un combustible Equide ou gazeux comportant un 
disposilif de contrôle de ls flamme. Le défaut de son fonclonnement dit entréîner & mise en sécurité des 

appareil et l'arrél de l'alimenialion en éombusible. 

Article 9.3.1.7 Détection dé gaz 

Un dispositif de détection de gez, déclenchant, salon une procédurs préétablle, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, est mis en place dans les Installations Wilsänt un combustible gazeux. 

Ce disposifif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de 

l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en almosphère explosive, de 

l'alimentation en très bagse tension et de l'éclairage de secours, sans que celle manceuvre pulsse provoquer 

d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion, 

Article 8.3.2 Exploitation - Entretien 
Livret de chaufferie 

L'exploitant tent à jour un livret de chaufferie qui contient les renseignements prévus à Farticle R.224-29 du 

code de l'environnement. 

Y sont indiqués également les caractéristiques de la chaudière et les Interventions de l'exploitant. 

Article 4,3,3 Efficacité énergétique 

Article 8.3.3.1 Éauipement — Les chaudières, d'une pulkssance nominale supérieurs à 400 KW alimentées 

par un combustible liquide ou gaseux dolvent être équipées des appareils de réglage des feux ei de contrôle 

nécessaires à l'explollation en vue de réduire la pollution atmosphérique et en parliculler des équipements de 

conteôle prévus aux articles À, 224-326 el sulvants du code de l'environnement, 

Article 83.32 Rendement - L'explollant s'assure que le rendement caractéristique de la cheudière 

respecte au minimum les valeurs prévues aux articles R.224-23 at suivants code de l'environnement ét au 

minimurn 90 % (chaudières gaz mises en service après le 14 septembre 1888}, 

L'exploitant est tenu de calculer au moment de chaque remise en marche de la chaudière, ét au moins tous 

les trois mois pendant & période de fonctionnement, lé rendement caractéristique de la chaudière. 

En outre, il doit vérifier les autres éléments permettant d'améliorer l'afficacilé énergétique de celle-ci. 

Les résultats des calcuis et vérifications sont inclus dans le livret de chaufferie et tenus à la disposition dé 
l'inspection des installations cassées. 

Article 85.32 Contrôles périodiques - L'exploitant doit faire réaliser des contrôles périodiques de la 

chaudière dans les condillons des artides R224-32 et suivants du code de l'environnement par un 

organisme de contrôle technique agréé dans les conditions prévues à l'article R 224-537, 

La période entre deux contrôles ne doil pas éxcéder deux ans. 

Lés chaudières neuves font l'objet d'un premier contrôle périodique dans un délai de deux ans à compter de 
leur installation. 

Pour les chaudières en service, le premier contrôle doit avoir Ileu : 
- trois ans après la date du dernier contrôle effectué en application du décret n° 98-833 du 

16/09/98 pour les chaudières de puissance > MM 
- deux ans après la dale de publicalion du décret du 8 juin 2008 pour less chaudières de 

puissance < 1MW. 

Le rapport de contrôle ést annexé au Evret dé chaufferie el tenu à k disposilion de l'inspection des 

installations classées » 

411 Le 4ème alinéa de l'article 9.2,4,1,2 est modifié comme sul : 

« Deux fois par an (en période de basses ét dé hautes eaux) des reevés du niueau plézométrique de là 

nappe dolvent étre réalisés dans ces plézomèlres. Ces nivsaux devront être calés par rapport au niveau 

géodésique NGF. » 

412 L'article 9.25 est rédigé de la façon sulvante ; 

« L'exploitant dolt tenir à jour le registre chronologique demandé par l'Arrëté du 22 fixant lé contenu 

des registres mentionnés aux articles R.541-45 et R. 6541-46 du code de l'Environnement, sous forme dé 

document papier ou informatique, où sont conslgnés lous ls déchets sortants, 
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Ce registre est conservé pendant au moins trols ans : il est tenu à la disposition de linspecthon des installations classées, Un récapltuiatif pourra être demandé par l'inépecteur des inslallations classées. » 

  

4.13 L'art 

«9.4.1 Déclaration annuelle 

L'exploflant déclare au préfet, chague année, avant le 31 mars de l'année en cours pour Gé qui concerne les données de l'année précédente, les émissions de polluants et des déchets définis suivant les critères et dans les conditions établs par FArnôté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à là déclaration annuelle des émissions polluantes et de transfert at des déchets, 

Celle déclaration prévus est effectuée sur le site de télédéclarallon du ministère Chargé des installations classées prévu à cet effet, » 

4.14 L'article 9.4.2 est supprimé 

415 Le Titre 11 "MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES » est rédigé comme suit : 

& TITRE 11 - MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES 

(Extraits de l'Arrèté du 02/05/13 relatif aux définitions, Reste et critères de le directive 20107GUE du Parlement suropéen st du Consell du $4 novembre 2010 relate auce émissions Industrielles (prévention et 
réducilon intégrées de la pollution) 

L-On entend par « meilleures techniques disponibles » le stade de développement le plus eflcace et avancé des activités et de leurs modes d'exploitation, démontrant l'aplludé pratique de techniques pariculières à constituer la base des valeurs limites d'émission et d'autres corditlons d'autorisation visant à éviter et, lorsque cola s'avère Impossible, à réduire les émissions et l'impact sur l'environnement dans son 
ensemble. 

1-Par « techniques », on éntend aussi bien les techniques employées que la manière dont Finstalation est conçue, construite, entretenue, exploitée et mise à l'arrét. 

2-Par « disponibles », on entend les techniques mises au point sur une échelle permettant de les appliquer dans l& contexté du secteur Industriel concerné, dans des contitions économiquement et techniquement viables, en prenant en considération les coûts et les avantages, que ces techniques soient utilisées ou produites où non sur le territoire de l'Etat membre intéressé, pour autant que l'exploitant concemé puisse y avoir accès dans des conditions raisonnables. 

$-Par « mellleures » , an entend les techniques les plus efficaces pour stleindre un niveau général élavé de protection de l'envirannement dans son ensemble, 

I, - On entend par « document de référence sur les mellloures tech niques sponibles » un document Issu de l'échange d'informations, organisé on appicalion de l'article 13 de là directive 2010N7B/UE susvisée. SET pour des activités définies et décrivant, notamment, les techniques mlses en couvre, les émissions ef les niveaux de consommalion du moment, les techniques envisagées pour ls définilon des meilleures techniques disponibles ainsi que les conclusions sur les meilleures techniques disponibles et toute technique émergente on accordant une attention particulière aux critères énumérés au VI du présent lire, 
ME, - On entend par « conclusions sur les mollleures techniques disponibles » un document contenant les parles d'un document de référence sur les meilleures techniques disponibles exposant les conclusions concernant les melleures techniques disponibles, leur descriplion, les informations nécessaires pour évaluer Eur applcabiléé, 6 niveaux d'émission associés aux mellleures techniques disponibles, les mesures de survetllance associées, les niveaux de consommation associés 4, si y a Beau, las mesures periinentes de 
remise an état du site, 

IV, - On entend par « niveaux d'émission associés aux mellleuros techniques disponibles » la fourcheite de niveaux d'émission chtenue dans des conditions d'exploitation normales en uillisant une des mellleures techniques disponibles ou une combinaison des meilleures techniques disponibles conformément aux indications figurant dans les conclusions sur les meilleures techniques disponibles, exprimée en Méyenne sur Uné Période donnée, dans des conditions de référence spécifiées. 
V. - On entend par « technique émérgente » une léchnique nouvelle pour une activité Industriellé, qui, si elle étail développée à l'échelle commerciale, pourrait permette soll d'alteindre un niveau général de Protection de l'environnement plus élevé, solt d'alleindre au moins le même niveau de protection de 
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l'environnement et de réalser des économies plus importantes que les méllleures techniques disponibles 
recensées, 

Vl.-Les critères pour la détermination des meilleures techniques disponibles visées aux arlicles R. 616-627 et 
R. 5165-63 du code de l'emdronnement sont les sulvantes : 

- 1. Utilisation de techniques produisant peu de déchets : 
- 2, Utilisation de substances moins dangereuses ; 
- 3. Développement des techniques de récupération et de recyclage des substances émises &l 
utilisées dans le procédé st des déchets, lé cas échéant ; 
- 4. Procédés, équipements ou modes d'exploltation comparables qui ont été expérimentés avec 
succés à une échelle Industrielle ; 
- 6. Progrès techniques al évolution des connaissances sclenlifiques ; 
= 6. Nalure, effets et volume des émissions concernées ; 
- 1. Dales de mise en service des Installations nouvelles ou existantes ; 
- 6. Délai nécessaire à la mise en place de la meilleure technique disponible : 
- 9. Consommation et nature des matières premières (y compris l'eau) utillsées dans le procédé 
ét efficacité énergétique ; 
= 10. Nécessité de prévenir où de réduire à un minimum l'impact global des émissions sur 
l'environnement et des risques qui en résulent pour ce dernier : 
- 11. Nécessité de prévenir les accidents et d'en réduire les conséquences sur l'environnement ; 
- 12 Informations publiées par des organisalions intermationales publiques. » 

ARTICLE 5 - SIT DMINIST 

5.1 Délais ot voiles de racours : 

Le présent arrêté est sournis à un contentieux de plaine juridiction. 

La présente décision ne peut être défénée qu'au tribunal administratif de Clermont-Ferrand : 

- par l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur 
ont été notifés ; 

- par les tiers, personnes physiques où morales, les Communes intéressées ou leurs 
groupements, an raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 

présente pour les Intérêts visés aux articles L.211-4 el L. 511-1 du Code de l'Environnement, déns 
un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du présent arrété. 

5.2 Notification et publicité : 

Le présent arrété sera notifié à la Société SAPEC et publié au recuell des actes administratifs de la 
préfeclure du Puy-de-Dôme. 

Un extrait du présent arrëlé sera affiché en permanence de façon Hsible dans l'établissement par l8s soins 
du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un extrait sera publié, aux frais de l'exploitant, dans deux Journaux locaux ou régionaux ét affiché en mairié 
de Thiers par les soins du Maire pendant un mois. 

5.3 Exécution 
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Puy-de-Dôme, le Maire de Thiers ainsi que le Directeur Régional 
de l'Environnement, de FAménagement at du Logement Auvergne sont chargés, chacun on ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété dont une cople sera également adressée : 

- Au Délégué Territorial de FAgence Régionale de Santé, 
- àla Direction Départementale des Terriioires, service de l'urbanisme al service de l'eau 
- au Responsable de FÜniié Territoriale Allier — Puy-de-Dôme de là DREAL Auvergne, 

Fait à Clermont-Ferrand, le À 3 AVR, 2ÿi, 

      

Pour lé Préfet et par délégalion, 
Le Secrétaire Général 
D 

ei 
D ee 

Thierry SUQGUET 
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